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ÉDITO 

Après six années d’existence,  
la médiation est au cœur de  

la prise en compte du client locataire. 

Cette sixième année de la médiation de Paris Habitat s’est inscrite dans 
un contexte d’évolutions liées à la règlementation de la médiation de la 
consommation qui impose désormais aux professionnels de permettre 
le recours à la médiation pour les locataires et les accédants. 

Cette évolution a permis de faire évoluer la réflexion sur le statut 
même du locataire, dont l’accès au logement social ne doit pas mas-
quer la prise en compte de ses droits de consommateur. Cette prise de 
conscience avait déjà émergé à Paris Habitat et motivé la création de 
la médiation du locataire en 2011. 

Ces six années ont permis à tous de parvenir à une maturité et à 
l’optimisation du fonctionnement de la médiation à Paris Habitat. Les 
réticences et craintes du début par les gestionnaires ont peu à peu 
reculé pour arriver très majoritairement à une coopération constructive 
dans la résolution des litiges avec les locataires. 

La médiation est une pédagogie au quotidien pour chacun. Elle permet le 

recul, la réflexion et conduit à une approche plus apaisée des solutions.

Danièle Aguanno-Promonet 
Médiatrice du locataire
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La médiation de Paris Habitat peut garantir son 
indépendance à partir de trois éléments principaux :

> �Les moyens qui lui sont fournis, notamment une 
équipe dédiée et un budget spécifique.

> �La faculté inscrite dans la charte du médiateur du 
locataire, de mobiliser tout collaborateur de Paris 
Habitat et d’obtenir toute information et surtout 
le fait que les avis de la médiation sont suivis.

> �La connaissance des domaines d’activité de l’entreprise 
qui optimise l’analyse et permet de proposer des 
solutions qui puissent être mises en œuvre.

Les principes d’indépendance  
et d’impartialité 
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Cette année 2016 a été riche d’échanges avec le 
monde de la médiation très mobilisé compte-
tenu des évolutions règlementaires sur la 
médiation de la consommation. 

La médiation de Paris Habitat a participé en 
2016 au groupe de travail dédié à la médiation* 
au sein de l’Union sociale pour l’habitat (USH) 
qui fédère l’ensemble des bailleurs sociaux de 
France. L’ouverture du secteur de l’habitat social 
à la médiation et une adhésion des bailleurs 
à son utilité sont le fruit de ces échanges. Un 
ouvrage dédié à la médiation dans le secteur du 
logement social a été publié par l’Union sociale 
pour l’habitat (USH). Celui-ci précise notamment 
les conditions de mise en œuvre du dispositif 
répondant à l’obligation de la médiation des 
litiges de la consommation pour le secteur 
d’activité. Dans ce cadre, la médiatrice a été 
interrogée sur l’indépendance d’un dispositif 
interne de médiation. 

L’équipe de la médiation est également interve-
nue lors de deux journées professionnelles or-
ganisées par l’USH pour présenter le parcours de 
la médiatrice et illustrer les médiations dans le 
logement social. Par ailleurs, comme chaque an-
née depuis 2012, la médiatrice de Paris Habitat a 
participé aux travaux et aux évènements du Club 
des médiateurs de services au public (CMSP) qui 
se sont intensifiés en 2016, notamment par les 
conférences et colloques organisés par le Club et 
la Commission d’évaluation et de contrôle de la 
médiation de la consommation (CECM). 

La médiatrice a également participé aux 
commissions de travail sur la rénovation de la 
Charte du Club et sur les nouvelles orientations 
des formations proposées par le Club, ainsi 
que la présentation de cas pratiques pour les 
nouveaux médiateurs. Ces échanges et travaux 
sont indispensables pour les médiateurs, 
non seulement pour assurer la maîtrise des 
nouvelles dispositions règlementaires et de 
leurs conséquences, mais également pour 
échanger sur les pratiques et les améliorer.

* �Piloté par Catherine Hluszko, chef de mission concertation et 
médiation de l’Union sociale pour l’habitat

LES FAITS  
MARQUANTS

La médiation des litiges  
de la consommation dans  
le secteur Hlm, disponible  
sur www.union-habitat.org

À lire

1

La médiation des litiges 
de la consommation 
dans le secteur Hlm
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L’UNION SOCIALE POUR L’HABITAT
14, rue Lord Byron • 75384 Paris Cedex 08
Tél. : 01 40 75 78 00 • Fax : 01 40 75 79 83
www.union-habitat.org

Le Club des médiateurs du service public  
a été créé en 2002. Il rassemble les médiateurs 
des organisations (entreprises, administrations, 
collectivités) qui partagent les mêmes valeurs 

en matière de médiation.
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LES  
CHIFFRES 
CLÉS

2011 > 2016  

SIX ANNÉES  
DE LA MÉDIATION  
DU LOCATAIRE

L’ANNÉE
2016

452 saisines

250 médiations

223 recommandations

81 % favorables

UN TIERS  
des médiations  
en présence des parties

• �Près de 3 700 saisines  
reçues à la fin 2016,  
soit en moyenne  
600 par an

• �Un taux moyen de 
recevabilité de 60 %

• �Plus de 2 400 médiations  
ont été conduites sur  
ces six années, soit  
une moyenne de  
400 médiations par an
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Le volume des saisines formulées par les 
locataires diminue légèrement en 2016. 

On note surtout une progression sensible 
des médiations non recevables (de 36 % en 
2015 à 44 % en 2016). Il s’agit des demandes 
que le médiateur ne peut instruire et qu’il 
réoriente vers les services de Paris Habitat. 
Ceci est notamment le fait de la baisse 
de la qualité des demandes, notamment 
de saisines adressées parallèlement aux 
services et de l’accroissement de celles 
formulées par mail, dont le contenu est trop 
succinct pour être recevable. La proportion 
des saisines par voie électronique est de 
près de 40 % en 2016 et progresse de 
10 points par rapport à 2015. Ces difficultés 
liées à la qualité des saisines démontrent la 
nécessité de réactiver l’information auprès 
des locataires et notamment de faire évoluer 
le site internet, tant au niveau de son 
accès, de son contenu que des modalités de 
saisines.

La baisse des médiations recevables,  
déjà observée en 2015, conduit à une 
baisse du volume des médiations 
instruites. 

Il en résulte cependant une optimisation 
du traitement des médiations recevables 
- médiations reçues et les reports - de 
91 % en 2016, contre 85 % les années 
précédentes.

LES TENDANCES DES TROIS DERNIÈRES ANNÉES 

2014 > 2016

L’ÉVOLUTION DES SAISINES

LE TRAITEMENT DES MÉDIATIONS

2014

2014

 603*

2015

2015

490

2016

2016

452

* �dont 25 % 
Médiation  
de la ville

Réorientées
Recevables

163

440

177

313

251

201

Médiations en coursMédiations traitéesMédiations à traiter

541

387

263

466

325

240

75

62

23
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81 % des recommandations sont 
favorables au demandeur. 

Cette proportion est en augmentation par 
rapport aux deux années précédentes 
(77 %). Toutefois, la part des « totalement 
favorables » est inférieure de 3 points 
par rapport à 2015. Pour les requêtes 
partiellement satisfaites, cela signifie que la 
médiation accède à la demande du locataire, 
soit par une solution intermédiaire soit par 
une relance des actions au sein des services.

Le courrier informant le demandeur de la 
recevabilité, ou de la réorientation de sa 
demande vers les services de Paris Habitat, 
est envoyé en moins de trois jours en 
moyenne. Ce délai est constant depuis 
l’origine. Les délais de traitement des 
médiations se sont améliorés en 2016.  
Les recommandations sont envoyées en 
65 jours en moyenne contre 75 jours en 
2015. 73 % des médiations sont traitées 
en moins de 90 jours et plus de la moitié 
en moins de 60 jours. Les délais les 
plus longs correspondent à des dossiers 
particulièrement complexes nécessitant des 
étapes échelonnées dans le temps.

LA NATURE  
DES RECOMMANDATIONS

LES DÉLAIS DE TRAITEMENT

19 %

15 %

12 %

22 %

51 %

30 %

51 %

Les délais prévus par  
les textes sur la 
médiation de la 

consommation sont  
de trois semaines pour 
adresser la recevabilité 

au demandeur et 90 jours 
pour le déroulement 

de la médiation.

Supérieur  
à 120 jours

De 90 à  
120 jours

De 60 à  
90 jours

Inférieur 
à 60 jours

Défavorables

Totalement 
favorables

Partiellement 
favorables
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L’expérience de la médiation sur ces six années, conduite par 
l’équipe dans le strict respect des règles fixées par la charte 
du médiateur du locataire, a permis de forger progressivement 
des approches nouvelles et d’approfondir la relation avec les 
locataires et les services de Paris Habitat.

LES RENCONTRES DE LA MÉDIATION

100*  
rencontres locataires

20*  
« Points écoute »

20*  
réunions de coopération 
pour 150 dossiers

35 %*  
des médiations  
en présence des parties

La direction de la médiation procède,  
selon les cas, de différentes façons,  
sachant que le tiers des médiations se 
déroule en présence d’une ou des parties :

• �des échanges écrits,

• �des entretiens téléphoniques,

• �des rencontres, rendez-vous médiation 
à Paris Habitat ou chez le locataire en 
présence des équipes afin de partager 
les constats et les solutions possibles,

• �des réunions de coopération avec 
les directions opérationnelles pour 
échanger sur les solutions à proposer.

L’ACTION DE  
LA MÉDIATION

*moyenne annuelle 2011-2016
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AVEC LES LOCATAIRES

Depuis 2013, l’équipe de la médiation a voulu 
développer les rencontres avec les locataires qui ont 
sollicité la médiation pour les écouter, mieux cerner 
leur demande ou leur expliquer l’approche dans la 
médiation conduite avec eux et les services. Ainsi, 
la médiation a mis en place des « points écoute » qui 
se tiennent dans un espace dédié et a proposé des 
rencontres avec les locataires qui le souhaitent dès 
le début de la médiation ou en cours d’instruction. 
Ces rendez-vous sont réalisés en co-médiation, 
généralement en présence de la médiatrice et d’un 
chargé de médiation ou deux collaborateurs de la 
médiation. Ces moments dédiés n’excluent pas les 
rendez-vous spécifiques sur des dossiers en cours 
qui sont organisés depuis l’origine par les chargés 
de médiation. En 2016, la médiation a rencontré 
75 locataires dans ce cadre, dont 30 % dans leur 
logement ou leur immeuble, généralement en 
présence des services de Paris Habitat lorsque la 
situation le nécessite.

AVEC LES INTERLOCUTEURS  
DE PARIS HABITAT

Dès sa création en 2011, l’équipe de la médiation 
a mis en place une coopération sur les dossiers, 
notamment avec les interlocuteurs de proximité, 
les services financiers ou la maîtrise d’ouvrage, afin 
d’aborder les situations et les solutions à proposer. La 
médiation échange sur les solutions envisageables 
permettant de régler le litige, tout en respectant la 
confidentialité. Ces rencontres se tiennent dans les 
directions territoriales, avec les responsables et chefs 

d’agence, et l’équipe de la médiation.  
En 2016, une vingtaine de réunions se sont tenues 
et la médiation a examiné environ 120 dossiers. 
Ces points permettent d’approfondir la situation, 
tant par l’apport de la médiation que des acteurs 
opérationnels, et d’envisager ensemble les solutions 
possibles.

LES BÉNÉFICES  
DE CES RENCONTRES 

• �Les demandeurs, parfois inquiets, rassurés par 
ce contact direct accordent plus facilement 
leur confiance. Ils viennent fréquemment 
accompagnés d’une tierce personne.

• �La relation humaine directe avec le 
demandeur permet de mieux appréhender 
la situation qu’à l’écrit, elle éclaire sur des 
aspects peu apparents ou confidentiels.

• ��Elle permet aussi de reformuler la 
problématique avec les intéressés et  
de construire une démarche commune. 

• ��Les échanges avec les interlocuteurs de  
Paris Habitat ont permis notamment de 
garantir une coopération à la solution et ainsi 
de l’accepter. Pour la médiation, ce dialogue 
avec le professionnel est essentiel pour valider 
la solution.
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L’évolution des deux principaux types 
de litiges en 2016, la facturation des 
loyers et des charges et les demandes 
d’interventions et travaux est, depuis trois 
ans, légèrement à la hausse pour le premier 
et à la baisse pour le second. Ils représentent 
58 % des recommandations de l’année 2016. 

Les litiges liés aux troubles de jouissance 
reviennent à leur niveau de 2014, soit 16 %.

Deux domaines varient sensiblement dans 
le temps. 

Les litiges relevant de la vie du bail, 
notamment des contestations liées au bail 
(l’entrée, la sortie du bail et son évolution 
sur la durée) sont en progression constante. 
Les litiges liés au traitement des sinistres 
sont en baisse sensible. 

Enfin les litiges concernant les espaces et 
équipements communs, principalement 
leur entretien, habituellement faibles, sont 
marginaux en 2016 — 1 % —.

LES DOMAINES  
DES LITIGES

DOMAINE 2014 2015 2016

Facturation des loyers et charges 28 % 34 % 36 %

Interventions et travaux 27 % 26 % 22 %

Troubles de jouissance 16 % 11 % 16 %

Vie du bail 7 % 11 % 13 %

Sinistres 18 % 12 % 11 %

Espaces équipements communs 4 % 4 % 1 %

1 %
Espaces équipements 
communs

36 %
Facturation 
loyers et 
charges

22 %
Interventions  
et travaux

16 %
Troubles  
de jouissance

13 %
Vie du bail

11% 
Sinistres

2016
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LA REFACTURATION 
DES CHARGES D’EAU 
INDIVIDUELLES 

Les litiges liés à la refacturation des charges d’eau 
individuelles résultent d’une hausse importante 
et généralement inexpliquée de la facturation. 
L’origine identifiée par la médiation peut provenir 
notamment d’une erreur du releveur, de la 
retranscription des données de celui-ci, d’une fuite 
sur compteur ou sur une canalisation, d’index 
erronés ou de l’inversion de leur enregistrement.

 CAS PRATIQUE 

Une locataire avait alerté, à plusieurs reprises, 
les services de Paris Habitat sur les relevés 
d’index erronés de ses compteurs d’eau froide 
individuels. En dépit des rectifications effectuées, 
les incohérences persistent plusieurs années.

Les services confirment à la médiation qu’il 
s’agit bien d’une inversion de compteur dont 
la rectification a été demandée par une mise 
en demeure au prestataire releveur. Toutefois, 
il apparaît que celle-ci n’a pas été faite, et ce 
précédemment au contrat avec une nouvelle 
société qui a reconduit les mêmes erreurs.

La médiation a proposé un réajustement des 
consommations sur les années concernées. La 
correction effective des numéros de compteurs 
par le prestataire a alors été vérifiée.

Les litiges sur la facturation des loyers et charges progressent de 
2 points et représentent 87 recommandations en 2016. 

La progression de ces litiges est constante depuis trois ans, mais les motifs évoluent en 2016. Les litiges relatifs 
aux charges d’eau individuelles refacturées par le bailleur restent les plus importants, mais leur proportion en 
2016 est en net recul de19 points, par rapport à 2015. À l’inverse, la part des contestations relatives aux loyers 
progresse de 10 points et celle des demandes d’indemnités et de remboursements progresse de 5 points.

36 % 
Les litiges sur la facturation  
des loyers et des charges

NATURE DES LITIGES  
DE FACTURATION LOYERS ET CHARGES 2016

Charges eau individuelles  29 %

Indemnités & remboursements  55 %

Loyers & supplément de loyer 20 %

Charges locatives 14 %

Difficultés liées au règlement 7 %

Autres 4 %
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LES DEMANDES D’INDEMNITÉS 
OU DE REMBOURSEMENT

Les réclamations concernant des demandes 
d’indemnités ou de remboursement de dépenses 
engagées par les locataires sont en augmentation 
constante et le refus des services les amène 
plus généralement vers la médiation. Cela révèle 
non seulement une évolution du comportement 
des consommateurs, mais aussi une difficulté à 
répondre à ce type de demandes de la part des 
services opérationnels. Le fait que la médiation 
soit un tiers à ce litige leur paraît plus crédible. 

 CAS PRATIQUE 

Le locataire saisit la médiation suite à des 
travaux de désamiantage réalisés dans son 
logement par une entreprise. À son retour, le 
locataire constate la dégradation des revêtements 
muraux ainsi qu’une partie de son mobilier. 
Paris Habitat ayant fait procéder à la remise 
en état des revêtements muraux, il sollicite 
alors une indemnité en compensation de son 
mobilier endommagé. Paris Habitat lui indique 
de s’adresser directement à l’entreprise ayant 
réalisé les travaux. La réponse de celle-ci étant 
négative, le locataire s’adresse à la médiation.

La médiation rencontre d’abord le locataire 
et s’informe auprès de Paris Habitat sur 
les faits, qui ne sont pas niés, et pour 
lesquels la responsabilité du bailleur était 
engagée vis-à-vis de son prestataire. 

D’un commun accord, la médiation intervient 
auprès du prestataire. Celui-ci souhaitant 
préserver ses relations avec le bailleur 
accepte de verser une indemnisation 
partielle au locataire que celui-ci accepte.

LA CONTESTATION DU LOYER 
ET DU SUPPLÉMENT DE LOYER 

Les litiges relatifs à la contestation du loyer 
et du supplément du loyer de solidarité (SLS) 
progressent notamment en raison de ce dernier. 
Les évolutions règlementaires et l’application du 
SLS sur de nouveaux immeubles sont à l’origine 
d’incompréhensions ou de situations mal identifiées. 

 CAS PRATIQUE 

La locataire avait sollicité une révision du 
montant de son loyer, en raison d’une baisse 
significative de ses revenus, qui lui a été refusée. 
Dans cette situation, Paris Habitat avait acquis 
précédemment l’immeuble dans lequel habitait 
cette locataire. Son loyer initial non social avait 
été maintenu, ses ressources étant supérieures 
aux plafonds de ressources réglementaires. 

Le niveau des revenus du locataire, à l’origine de 
l’achat, lui a été opposé par son agence trois ans 
plus tard. À l’examen des documents, la médiation 
constate que la baisse de ses revenus répond aux 
conditions requises pour le réexamen du loyer*, 
ceux-ci étant désormais inférieurs aux plafonds 
réglementaires et depuis au moins six mois. 

Cette position a été validée par les 
services financiers qui ont révisé le 
loyer de la locataire à la baisse.

* �Cette possibilité est inscrite dans une délibération du conseil 
d’administration de Paris Habitat pour ces cas de baisse de 
revenus importante dans les immeubles acquis occupés.
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Les litiges concernant les demandes d’interventions et de travaux dans les logements,  
en baisse de 4 points, représentent 53 recommandations en 2016. 

Le premier motif concernant les problèmes d’humidité et d’infiltrations dans les logements est en progression 
constante. En hausse également en 2016, les litiges concernant les travaux suite à l’entrée des lieux, l’hygiène, 
notamment la présence de nuisibles, et les suites de travaux de réhabilitation. A signaler la baisse très nette, de 
10 points, des médiations liées à la mise en œuvre de travaux d’adaptation au handicap ou à la mobilité réduite. 
La médiation avait effectué des préconisations sur ce point dans son rapport 2015. Ce sujet est aujourd’hui bien 
pris en compte. Paris Habitat a engagé des actions importantes dans ce domaine en direction des locataires, 
finance les diagnostics réalisés par un ergothérapeute et réalise les travaux lorsqu’ils sont possibles. 

22 % 
Interventions  
& travaux

NATURE  
DES INTERVENTIONS & TRAVAUX 2016

Humidité-Infiltrations 29 %

Travaux de type locatif 11 %

Suite entrée dans les lieux 10 %

Suite travaux de réhabilitation 10 %

Hygiène 10 %

Plomberie-Sanitaires   10 %

Chauffage  6 %

Dégâts entreprise ou PH  6 %

Menuiserie  4 %

Adaptation handicap/mobilité  2 %

14	 Paris Habitat Rapport de la médiatrice du locataire 2016



LES PROBLÉMATIQUES 
D’INFILTRATIONS 
OU D’HUMIDITÉ 

L’origine des litiges portés à la médiation sur 
les questions d’infiltrations ou d’humidité, est 
fréquemment qualifiée d’insalubrité par les 
occupants. Ils recouvrent des problématiques 
diverses qui tiennent soit à la nature du patrimoine 
ancien, soit à l’usage du logement, soit à des 
phénomènes structurels, soit à des dégâts des eaux 
non identifiés, voire au cumul de ces critères.

 CAS PRATIQUE 

Une famille saisit la médiation en raison de 
problèmes d’infiltrations et d’humidité non 
résolus à l’origine de moisissures dans son 
logement. Les services de gestion avaient 
considéré, lors de ses demandes antérieures, 
que cela relevait de sa responsabilité.

La médiation propose de faire un diagnostic sur 
place avec les services de gestion. Les constats 
permettent d’identifier les dégradations qui 
proviennent d’une part, de l’usage très encombré 
du logement, notamment de condensation et 
non d’infiltrations par façade, et d’autre part de 
celles liées à la vétusté des équipements.

Sur la base des conclusions établies, la 
médiation préconise à la famille des mesures 
d’entretien et d’usage (aération du logement, 
nettoyage des murs avec application d’une 
peinture adaptée et favoriser le passage 
de l’air derrière les meubles). Les services 
de Paris Habitat acceptent pour leur part la 
réfection complète de la salle de bain.

LES TRAVAUX DE TYPE LOCATIF 

Les requêtes concernant les travaux de type 
locatif, refusés par les services au motif qu’ils 
relèvent de la responsabilité du locataire, 
parviennent à la médiation, celui-ci contestant 
cette nature. La difficulté étant notamment 
de déterminer l’origine de la détérioration et 
si elle résulte de l’usage ou de la vétusté.  

 CAS PRATIQUE 

Le locataire demande la réparation de ses toilettes, 
suite à une fuite importante, créant un sinistre 
chez son voisin.  Les services de gestion avaient 
considéré que la réparation du joint de la pipe 
des toilettes était d’ordre locatif. Le locataire 
contestant cette position s’adresse à la médiation.

Lors de l’instruction, le demandeur nous 
précise que les travaux de remplacement des  
toilettes, trois ans plus tôt, avaient été mal 
effectués, ce qui expliquerait cette fuite. 

Afin de mettre un terme à ce litige, il est  
proposé que les travaux soient réalisés 
par le bailleur et que le coût en soit 
refacturé au locataire, ce qu’il accepte.

L’ENTRÉE DANS LES LIEUX 

Lors de l’entrée dans les lieux des locataires, des 
travaux complémentaires doivent être réalisés et 
sont consignés dans le document contradictoire. 
Toutefois, il arrive que ceux-ci ne soient pas réalisés 
ou ne sont pas conformes aux engagements. 

 CAS PRATIQUE 

Lors de l’emménagement du locataire, quelques 
mois plus tôt, il avait été prévu la pose d’un 
volet à la fenêtre de la cuisine, manquant lors de 
l’état des lieux. Toutefois, malgré ses demandes, 
cette pose n’était toujours pas intervenue.

Lors de l’instruction, il s’avère que l’absence de 
réalisation est liée au départ du gestionnaire de 
l’immeuble, n’ayant pas engagé la commande. 

La médiation se rapproche du nouveau 
gestionnaire pour que ces travaux 
soient engagés. Ceux-ci ont été 
réalisés dès la recommandation.
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Les litiges concernant les troubles de jouissance progressent de 5 points  
et représentent 39 recommandations en 2016. 

Les nuisances sonores entre voisins restent le principal motif, mais sont toutefois en recul, alors 
que les conflits entre locataires continuent de progresser. Dans le cas de troubles de voisinage, 
la médiation s’assure que les services ont engagé des actions garantissant la jouissance 
paisible des lieux. Ces moyens étant limités, Paris Habitat propose, dans certains cas, une 
médiation externalisée sur les troubles de voisinage pour les locataires qui l’acceptent. 

Les conflits entre locataires et les agressions progressent et se distinguent des précédents par les 
effets plus violents et des conséquences sur les personnes et leur santé. On constate un sentiment 
croissant de crainte et d’angoisse de la part des locataires ayant saisi la médiation. Les faits relatés 
relèvent généralement de délits que les locataires doivent signaler aux services de police, mais 
ne le font pas par crainte des représailles ou que leur nature n’est pas clairement établie.

16 % 
Troubles de jouissance
& conflits de voisinage 

NATURE  
DES TROUBLES ET CONFLITS 2016

Nuisances sonores  35 %

Conflits de locataires - Agressions 30 %

Sûreté des espaces collectifs 11 %

Hygiène-Jet de détritus 8 %

Nuisances olfactives  8 %

Autres   8 %
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LES NUISANCES SONORES

Les nuisances sonores proviennent majoritairement 
des appartements voisins mais aussi d’équipements 
ou de bruits liés à l’environnement de l’immeuble.

 CAS PRATIQUE 

Des bruits intermittents et différents au dessus du 
logement perturbent le sommeil de la locataire 
et altère son état de santé. Ses premières 
demandes ne sont pas suffisamment prises en 
compte par les services de Paris Habitat. Elle 
saisit la médiation pour trouver une solution.

Les premières investigations menées avec les 
services de gestion permettent de constater 
que les combles sont habités par des souris et 
une dératisation règle ce problème. Cependant, 
d’autres bruits semblent perdurer et sont constatés 
lors d’un rendez-vous, nécessitant d’autres 
recherches. Un phénomène de vibrations sonores 
intermittentes était lié à un dysfonctionnement 
de la ventilation mécanique contrôlée en toiture-
terrasse, après remplacement du moteur.

La médiation s’assure des actions entreprises 
pour régler le problème. La reconnaissance du 
trouble a été un élément essentiel lors de la 
médiation et le règlement favorable un élément 
de confiance envers le bailleur. Cette médiation 
a permis à la locataire de se maintenir dans 
son logement, alors qu’elle souhaitait en 
changer en raison de ces nuisances.

 CAS PRATIQUE 

Les bruits incessants en provenance de 
l’extérieur du logement – circulation routière 
et ferroviaire, activité matinale de la cantine 
scolaire mitoyenne à la chambre des enfants 
- rendent les conditions de vie de la famille 
très difficiles. L’hyper sensibilité auditive de la 
mère de famille est reconnue médicalement. 
Le bailleur, pas à l’origine des nuisances, n’était 
pas en mesure d’apporter des solutions.

La médiation a pu obtenir l’étude d’impact 
des activités de la cantine scolaire, engagée 
précédemment par les locataires, qui confirme 
le seuil élevé des nuisances sonores lors des 
livraisons matinales. Par ailleurs, la médiation 
a également indiqué que le logement 
de deux pièces était en sur-occupation, 
source de difficultés supplémentaires.

En raison de ces nuisances et des conditions 
d’occupation, les services se sont mobilisés et 
la solution a été de proposer un changement 
de logement pour la famille. Cette solution 
a été mise en œuvre par le bailleur au 
cours des mois suivant la médiation.
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Les litiges relatifs à la vie du bail progressent de 2 points 
et représentent 30 recommandations en 2016. 

En progression, ces litiges concernent plus généralement le respect de l’exécution du contrat 
de bail et de son évolution (modification de la famille en cas de mariage, PACS, divorce, 
décès ou départ) ainsi que la fin du bail (congés, préavis, solde du compte).

13 % 
Vie du bail  

NATURE  
DES LITIGES RELATIFS À LA VIE DU BAIL 2016

Transfert de bail 28 %

Congé-Préavis 24 %

Changement de logement (lié à un élément collatéral) 17%

Accès cave 14 %

Demande de modification du bail 14 %

Autres   3 %
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LE TRANSFERT DE BAIL

Les transferts de baux restent le premier sujet de 
ces demandes liées à la vie du bail. Ces dossiers 
sont examinés collégialement par les services 
lors de la demande initiale du locataire. L’examen 
de la médiation, lorsqu’elle est saisie pour un 
refus, consiste principalement à identifier des 
éléments particuliers ou nouveaux qui justifient 
un réexamen du transfert par les services.

 CAS PRATIQUE 

Deux frères occupent le logement suite au décès  
de leur mère dix ans plus tôt. Le frère aîné, 
titulaire du bail, désormais marié et père de 
famille, souhaite quitter le logement trop 
petit. Le plus jeune frère souhaite reprendre 
le bail à son nom mais il lui a été indiqué 
qu’il n’avait aucun droit. Ils s’adressent à la 
médiation pour trouver une solution.

A l’étude des faits, il s’avère que le bail a 
été transféré au fils aîné, lors du décès de 
la mère. Une rencontre avec les deux frères 
et les services de l’agence permettent de 
comprendre que le bail  avait été attribué au 
seul fils majeur.  Cependant, les textes prévoient 
que le bail soit transféré à tous les enfants, 
même mineurs, afin qu’aucun ne soit spolié.

La médiation confirme cette position et 
en accord avec les services, le jeune frère 
signe un avenant au bail à son nom, les 
autres clauses du bail restant inchangées.

LES CONGÉS ET PRÉAVIS

Les litiges sur les congés et préavis de départ  
en fin de bail progressent en 2016. Ils 
concernent des demandes sur la durée du 
préavis ou des contestations de facturation de 
réparations locatives lors du solde du congé.

 CAS PRATIQUE 

Lors de l’état des lieux de sortie, après constat 
des réparations à effectuer, le bailleur facture au 
locataire des travaux relatifs au remplacement du 
lavabo, à la vitrification du parquet et au nettoyage 
du logement. L’ancien locataire conteste les 
sommes facturées pour la vitrification du parquet 
et le nettoyage, mais sans obtenir satisfaction.

Afin d’étudier sa demande, la médiation demande 
à consulter l’état des lieux d’entrée, soit 17 ans 
plus tôt. Il y est mentionné « chambre 1 : parquet 
tâché ». Dans l’état des lieux de sortie, il est 
mentionné « chambre 1 : une tâche de peinture sur 
parquet ». Il est également constaté des éléments 
endommagés, mais non facturés par le bailleur.

Aussi, la médiation propose d’annuler  
la facturation de la vitrification du parquet 
mais de maintenir celle du nettoyage, 
compte-tenu du dernier point. Le bailleur et 
le locataire ont accepté cette proposition.

Paris Habitat Rapport de la médiatrice du locataire 2016	 19



Les litiges sur les sinistres non résolus représentent 27 recommandations en 2016 et leur part 
diminue depuis deux années, passant de la troisième à la cinquième position. Ces litiges concernent 
pour l’essentiel les dégâts des eaux et notamment ceux liés à la cause du sinistre non supprimée 
- 41% -, dont l’origine peut relever d’un autre locataire ou d’une infiltration par façade. L’absence 
de réparation des dommages est également significative pour ces requêtes - 37% -.

Les litiges relatifs aux espaces et équipements communs, portant généralement sur l’entretien  
de ceux-ci ou les pannes d’ascenseur, ne sont quasiment plus présents dans les recommandations  
de 2016, seuls deux cas étant traités. Leur part baisse de trois points.

11 % 
Sinistres  

1 % 
Espaces & équipements 
communs   

 CAS PRATIQUE 

Les travaux de remise en état n’ont pas été 
réalisés dans la chambre du logement du locataire 
suite à un dégât des eaux dont l’origine est 
une infiltration par la façade. Il indique que son 
assurance l’a informé que les travaux de remise 
en état ne relèvent pas de sa responsabilité.

Une visite conjointe de la médiation et des 
services techniques permettent de constater 
les dégâts et de confirmer la responsabilité du 
bailleur. A cette occasion, le locataire signale 
une humidité persistante dans une autre 
chambre. L’expert technique détermine l’origine 
par un phénomène de pont thermique.

La responsabilité du bailleur est engagée 
tant pour le sinistre lié aux infiltrations que 
pour le phénomène de pont thermique, non 
couvert par les assurances, l’Office s’engage 
à remettre en état les deux pièces.
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LES PRÉCONISATIONS 
D’AMÉLIORATION

AMÉLIORER LA GESTION  
DES SINISTRES

RAPPORTS / 2013-2014-2015

 Alerte dès 2013 +  
 Rédaction d’un rapport de la médiation  
 Amélioration depuis 2015 

Une amélioration du traitement des dossiers sinistres, 
notamment l’information auprès des locataires en 
cours de traitement du dossier et le suivi technique 
et administratif des dossiers est constatée depuis 
2015. La médiation est en effet moins sollicitée.

AMÉLIORER LA PRISE EN CHARGE 
DES TROUBLES DE VOISINAGE

RAPPORTS / 2011-2012-2013-2014

 Alerte dès 2011 et actions dès 2013 

En dépit des actions engagées par Paris Habitat, ces 
conflits sont aujourd’hui en progression constante. 
Cependant, cette thématique très sensible pour la 
qualité de vie dans les immeubles a eu un écho 
très favorable de Paris Habitat qui a mis en œuvre 
une médiation externalisée pour ces litiges entre 
voisins dès 2014. Cette action est une marque de 
l’intérêt du bailleur à l’égard de ses locataires.

Chaque année, depuis 2011, la direction de la médiation formule dans son rapport annuel, des 
préconisations d’amélioration du fonctionnement de processus internes de l’établissement. 
Depuis les premières préconisations, certains dysfonctionnements sont résolus ou en voie 
d’amélioration du fait des réflexions et actions engagées par Paris Habitat, d’autres restent 
encore d’actualité. Ce rapport 2016 présente une synthèse des principales préconisations de la 
médiation depuis l’origine, les résultats et actions éventuellement mises en œuvre, ainsi que 
celles à entreprendre.

LES AMÉLIORATIONS CONSTATÉES
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AMÉLIORER LE TRAITEMENT 
DES LOGEMENTS INFESTÉS  
DE PUNAISES DE LIT

RAPPORTS / 2013-2014-2015 

 Alerte en 2013, plan d’action en 2014 et  
 actions en 2015-2016 

La médiation saisie de plusieurs situations de 
familles dans la détresse en raison de l’infestation 
de leur logement par ces nuisibles a soulevé cette 
problématique auprès du bailleur en 2013. Un 
rapport sur les actions à mener a été transmis en 
2014, notamment sur les solutions techniques, 
sociales et sur l’information des personnels et des 
locataires. Le phénomène en progression dans toutes 
les grandes villes d’Europe, est aujourd’hui pris 
en charge, les services de gestion étant informés 
et des solutions techniques mises en œuvre. Le 
service communication de Paris Habitat a édité un 
document d’information en direction des locataires.

ADAPTER LES CONDITIONS DE VIE 
AUX PERSONNES EN SITUATION  
DE HANDICAP OU MOBILITÉ RÉDUITE

RAPPORTS / 2014-2015

 Alerte en 2015 et actions en 2016 

Le maintien à domicile des personnes handicapées 
ou à mobilité réduite est un engagement marqué 
de Paris Habitat. Cependant, en 2015, la médiation 
avait constaté les difficultés d’application des 
mesures prises en faveur de ces locataires. La mission 
Handicap et vieillissement a depuis développé 
ses moyens et les modalités de la mise en œuvre 
technique dans les agences ont été redéfinies.

AMÉLIORER LE TRAITEMENT  
DE LA RÉCLAMATION SUR  
LES CONSOMMATIONS  
D’EAU REFACTURÉES

RAPPORTS / 2011-2012-2013-2014-2015

CETTE PRÉCONISATION EST REPRISE EN 2016,  
À DÉFAUT D’AMÉLIORATION PERCEPTIBLE.  

 Alerte chaque année depuis 2011 

La part des contestations de ces facturations reste 
prédominante dans les médiations. La situation 
évolue peu malgré les constats et propositions 
d’amélioration formulées par la médiation dans ses 
rapports successifs. Les réponses apportées par les 
services de gestion aux réclamations des locataires 
sont souvent succinctes et sans analyse approfondie. 
Les locataires ne s’en contentent plus, d’autant que 
les sommes peuvent être très élevées. Il faut noter 
que ces analyses sont complexes, car il faut cerner 
les différentes anomalies possibles du releveur, 
des services de gestion dans la retranscription des 
index, des corrections erronées… Les conséquences 
principales sont notamment l’aggravation de la 
situation financière des demandeurs de bonne foi et 
les actions contentieuses qui sont engagées ensuite.

LES AMÉLIORATIONS RESTANT À ENGAGER

en résumé

Nos prestataires utilisent des traitements à 
base de biocides sous formes de vaporisation 

et de fumigation. Ces substances sont 
beaucoup moins agressives pour la santé 

que les insecticides traditionnels. Ils utilisent 
également des traitements « mécaniques » 

consistant, par exemple, à placer sur les pieds 
des lits des rubans adhésifs qui piègent les 

punaises.

Les  
punaises 

de lit
comment s’en 

débarrasser ? 

Paris Habitat met à votre disposition  
dans les loges et les agences une collection  
de Mémos malins, pour répondre à toutes  

vos questions pratiques sur votre logement  
ou sur la vie du bail :

VOS

L’eau à la 
maison

Le Détecteur 
Avertisseur 

Autonome de 
Fumée (DAAF)

Les réparations 
locatives

Comprendre  
les charges

à qui dois-je m’adresser ?

p En cas de piqûres ou de suspicion, parlez-en à 
votre gardien pour que Paris Habitat se charge de 
traiter gratuitement votre logement
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PRÉVENIR LES SITUATIONS 
CONTENTIEUSES CONCERNANT  
DES CONTESTATIONS DE CHARGES

RAPPORTS / 2014-2015

CETTE PRÉCONISATION CONFIRMÉE EN 2016,  
EN LIEN AVEC LA PRÉCÉDENTE, CONCERNE 
L’ÉTAPE CONTENTIEUSE ET SA VIGILANCE. 

 Alerte en 2014 

La contestation des charges facturées au locataire n’est 
pas suffisamment identifiée lors d’impayés. Certains 
locataires ne peuvent payer le montant important 
du solde d’eau contesté, donc à l’origine de la dette. 
Celui-ci est inclus dans les seuils de déclenchement 
de la procédure contentieuse, alors que les loyers 
sont payés. Celle-ci, souvent engagée sans analyse 
préalable, génère des frais supplémentaires pour 
le locataire et entraine souvent la suspension de 
l’aide au logement versée par la CAF, ce qui aggrave 
le problème. À ce stade les services contentieux 
devraient requérir systématiquement une analyse 
des services avant d’engager une procédure.

ADAPTER LES PROTOCOLES DE 
RÈGLEMENT A LA SPÉCIFICITÉ  
DE LA DETTE

RAPPORTS / 2014-2015

NON APPLIQUÉE, LA MÉDIATION RÉITÈRE  
CETTE PRÉCONISATION EN 2016.

 Alerte en 2014 

Les protocoles de règlement proposés aux locataires 
pour s’acquitter de leur dette ne tiennent pas compte 
des composantes de celle-ci, à savoir s’il s’agit du 
loyer et/ou des charges. Cette distinction a son 
importance sur le plan juridique lorsqu’il s’agit de 
charges contestées par le locataire et notamment 
vis-à-vis de la CAF qui peut suspendre l’aide au 
logement en cas de non-paiement des loyers.

AMÉLIORER LA QUALITÉ DES ÉTATS 
DES LIEUX D’ENTRÉE ET DE SORTIE

RAPPORT / 2015

REPRISE EN 2016.

 Alerte en 2015 

Les informations consignées sur les états des lieux 
sont contractuelles et engagent les parties. Elles 
sont parfois incomplètes à l’entrée des lieux sur 
les travaux à réaliser notamment. Par ailleurs, lors 
de la sortie des lieux, le rédacteur ne prend pas 
toujours en compte l’état des lieux d’entrée ce qui 
rend parfois contestable les réparations locatives.

INFORMER PRÉALABLEMENT  
DU MONTANT DU SLS NOTAMMENT 
LORS DU CONVENTIONNEMENT  
DES IMMEUBLES

RAPPORT /  2016

 Nouvelle préconisation 

Les immeubles gérés par Paris Habitat et conventionnés 
en 2016 ont généré une application du Supplément 
de loyer de solidarité - SLS - à des locataires 
nouvellement assujettis. Dans certains cas particuliers, 
son montant peut être très élevé. L’application du 
SLS prend effet le mois de sa notification, sans 
qu’il y ait eu d’information sur le montant.

Un courrier préalable, précisant le montant 
prévisionnel applicable en janvier de l’année 
suivante, pourrait être envoyé afin que les 
locataires puissent prendre leur disposition.
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PARIS HABITAT
21 bis, rue Claude-Bernard - 75 253 Paris Cedex 05
 
Contacter la médiation du locataire :
mediateurdulocataire@parishabitat.fr
 
Suivre Paris Habitat : �@Paris_Habitat 

www.parishabitat.fr

ju
ill

et
 2

01
7 

– 
Se

rv
ic

e 
co

m
m

un
ic

at
io

n 
– 

co
nc

ep
tio

n 
gr

ap
hi

qu
e 

: P
en

si
on

 C
om

pl
èt

e 
– 

cr
éd

its
 p

ho
to

s 
: F

ré
dé

ric
 A

ch
do

u,
 C

yr
il 

Br
un

ea
u,

 F
ré

dé
ric

 D
el

an
gl

e,
 E

do
ua

rd
 M

ar
an

o,
 P

ar
is

 H
ab

ita
t


